
Prime à l'installation / Réhabilitation d'un système d'assainissement individuel  
Révision prime 2020 

Article 1 : Définition 

Pour l'application du présent règlement, l'on entend par : 

1° une unité d'épuration individuelle : un système d'épuration individuelle capable de traiter un volume d'eaux usées domestiques 

correspondant à une charge polluante inférieure ou égale à vingt équivalent-habitant; 

2° une installation d'épuration individuelle : un système d'épuration individuelle capable de traiter un volume d'eaux usées 

domestiques correspondant à une charge polluante comprise entre vingt et cent équivalent-habitant; 

3° une station d'épuration individuelle : un système d'épuration individuelle capable de traiter un volume d'eaux usées domestiques 

correspondant à une charge polluante égale ou supérieure à cent équivalent-habitant; 

4° un système extensif : un système d'épuration individuelle faisant intervenir, pour le traitement biologique des eaux usées, tout ou 

partie des processus de dégradation présents naturellement dans un écosystème sans utilisation d'équipement électromécanique 

autre qu'un relevage des eaux usées ou des eaux épurées si nécessaire. 

5° un système intensif : un système d'épuration individuelle dont le traitement biologique des eaux usées, faisant intervenir tout ou 

partie des processus de dégradation présents naturellement, est intensifié par un équipement électromécanique permettant la 

dégradation de la matière organique sur des surfaces réduites et/ou dans des volumes restreints. 

6° la charge polluante : la charge polluante prise en compte pour le calcul de la prime est déterminée conformément aux dispositions 

de l'annexe XLVI reprise dans la partie réglementaire du Code de l‘Eau. 

Pour les habitations qui ne gênèrent que des eaux usées domestiques, la charge polluante s'exprime par un nombre d'équivalents-

habitants 

égal au nombre d'occupants avec un minimum de cinq équivalents habitants si le système d'épuration dessert une seule habitation et 

un minimum de quatre équivalents-habitants par habitation en cas d'assainissement groupé sans toutefois pouvoir dépasser la 

capacité maximum du système installé. 

Si des conditions particulières rendent non pertinente ou impossible l'estimation de la capacité du système d'épuration indiv iduelle à 

installer sur base des dispositions de l'annexe XLVI, la capacité du système d'épuration est proposée au Collège communal sur base 

de l'avis de l'organisme d'assainissement agréé. 

7° une zone prioritaire : telle que défini à l’article R.279 §3 du Code de l’eau. Cette zone est définie comme « une zone à enjeu 

sanitaire dans le cas d’une zone de prévention de captage ou d’une zone de baignade et zones en amont de baignade. ». Les zones 

de prévention sont définies aux articles R.154 et suivants dans la partie règlementaire du Code de l’eau. 

 

Article 2 : Champ d’application 

§ 1er. Dans le cadre de sa mission de gestion publique de l'assainissement autonome, dans la limite des montants disponibles,  

l’Administration communale de MANHAY accorde une prime à toute personne physique ou morale, de droit public ou de dro it privé, 

qui équipe, à ses frais, d'un système d'épuration individuelle agréé, une habitation ou un groupe d'habitations érigées et re jetant des 

eaux usées domestiques avant la date d'approbation ou de modification du plan communal général d'égouttage ou du P.A.S.H. qui les 

a classées en zone d'assainissement autonome. 

§2. Le Collège communal peut accorder une prime pour la réhabilitation ou le renouvellement d'un système d'épuration individuelle 

installé, il y a au minimum quinze ans. 

§3. La date de référence pour l'ouverture du droit à la prime est toujours celle du premier plan (plan général d’égouttage ou le PASH) 

qui a fixé la vocation actuelle de l'habitation en termes d'assainissement. 

§4. La prime ne couvre pas : 

• La part éventuelle de la charge polluante résultant de l'exercice d'une activité commerciale, en ce compris à vocation touristique, ou 

industrielle ou d'une profession libérale, hors Zone de protection de captage. 

• Le potentiel supplémentaire d'occupation lié à des travaux 

d'aménagement réalisés après la date d'approbation du plan qui a placé pour la première fois l'immeuble en zone réservée à 

l'assainissement individuel autonome n'est pas pris en compte dans le calcul de la prime. 

Article 3 : Montant de la prime 

Montant de base 

§1. Le montant de la prime, pour une première installation d'un système d'épuration individuelle, s'élève, pour la première tranche de 

cinq équivalent habitant (EH), à : 

• 1.000 euros pour les systèmes agréés en vertu des dispositions du Code de l’eau ; 

Ce montant sera majoré de : 

• 2.500 euros si le Ministre impose le système d’épuration individuelle suite à une étude de zone ou si le Collège communal impose le 

système d'épuration individuelle lorsque l'habitation relève d'un point noir local reconnu selon les dispositions prévues par le Code de 

l’Eau à l'article R.280; 

§2. Conformément à l'article 2 § 2, une prime pour la réhabilitation d'un système d'épuration individuelle agréé peut être octroyée. 

Le montant de cette prime est fixé à un maximum de 1.000 euros sur base d'un devis établi à la suite d'un contrôle ou d'un entretien 

ayant mis en évidence la nécessité de réhabiliter le système d'épuration individuelle. 

Majorations 

§3. La prime prévue au §1 est majorée de : 

• 1.000 euros lorsque l'habitation est située en zone prioritaire I visée à l'article R.279, §3 du Code de l’Eau; 



• 150 euros pour la réalisation d'un test de perméabilité du sol en vue d'une infiltration dans le sol; 

• 500 euros lorsque, à l'issue du test de perméabilité, l'évacuation des eaux épurées s'effectue par un des modes d'infiltration dans le 

sol, autorisés par les arrêtés pris en exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, à l'exclusion du puits 

perdant; 

• 700 euros pour l'installation d'un système extensif; 

• 350 euros par équivalent-habitant supplémentaire. Le nombre d’équivalent habitant à prendre en compte est définit à l’article 1, 6°.  

Montant maximum octroyé 

§4. Le montant total de la prime, majorations comprises, est plafonnée à concurrence de septante pour cent du montant total des 

factures, taxe sur la valeur ajoutée comprise relatives aux travaux d'épuration individuelle lesquels comprennent l'étude, l'achat, le 

transport, la pose et le raccordement du système d'épuration individuelle et du réseau de collecte des eaux usées domestiques et le 

dispositif d'évacuation des eaux épurées, la remise des lieux en pristin état n'étant pas comprise. 

Dans le cas contraire, le montant de la prime communale sera réduit à due concurrence. 

Article 4 : Dépôt de la prime 

§1. La demande de liquidation de la prime est introduite après la mise en service du système d'épuration individuelle, dans les six 

mois de l'obtention de l'attestation du contrôle à l'installation ou de fonctionnement visée à l'article R.304bis, § 1er, 1° et 2° du Code 

de l’Eau. 

Pour les systèmes d’épuration individuelle installés entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019, la demande de prime do it être 

déposée, au plus tard, pour 1er juillet 2020 inclus, hors zone de protection de captage. 

§2. La demande de liquidation de la prime sera introduite auprès du Collège communal, en y joignant les documents suivants : 

• Le formulaire de demande de prime ;(Annexe) 

• Les factures relatives à l'installation du système d'épuration individuelle ; 

• Le rapport établi par l'installateur comme décrit à l'article R.304 du Code de l’Eau ; 

• La copie du contrat d’entretien ; 

• L’attestation du contrôle à l’installation (en cas d’installateur non agréé) ou l’attestation du contrôle de fonctionnement  (en cas 

d’installateur agréé) dument complétée. 

§ 3. Pour être prises en compte, les factures visées à §2, doivent porter mention des quantités fournies et prix unitaires pratiqués et 

être rédigées de façon suffisamment détaillées pour permettre de vérifier si les prestations facturées correspondent aux postes 

susceptibles d'être pris en compte et si le système d'épuration facturé correspond au modèle pour lequel la prime est sollici tée. 

Le service communal s’occupant de l’analyse des demandes de primes est habilité à refuser la prise en compte de factures 

insuffisamment détaillées ou de postes facturés se rapportant à des travaux non visés à l’article 2 §3 ou non indispensables au bon 

fonctionnement du système d'épuration individuelle. 

§ 4. Les demandes introduites auprès de l’Administration communale sont traitées par ordre chronologique des dossiers complets et 

recevables. 

§ 5. En cas de demande incomplète, les éléments manquants devront être apportés dans un délai de deux mois, sans quoi la 

demande sera réputée inexistante. 

Article 5 : Versement de la prime 

§ 1. La liquidation de la prime sera effectuée directement au bénéficiaire sur le compte bancaire dont il aura fourni le numéro. 

§ 2. Les primes sont octroyées dans les limites des disponibilités budgétaires. 

Une fois le crédit budgétaire atteint, le traitement des demandes sera postposé jusqu’à l’inscription d’un nouveau crédit, les demandes  

complètes déjà introduites seront traitées prioritairement, le cas échéant. 

Article 6 : Contrôle 

L’autorité communale se réserve le droit de vérifier l’authenticité des informations fournies à dater de la liquidation de la prime, sur les 

lieux après en avoir averti préalablement le demandeur par courrier. Toute tentative de fraude avérée entraînera le remboursement 

total de la prime. 

Le demandeur ne pourra pas introduire une nouvelle demande sur base des factures initialement présentées. 

Article 7 : Interprétation et réclamation 

Toute réclamation ou question d’interprétation relative au présent règlement, à l’attribution de la prime communale, à son paiement ou 

remboursement éventuel sera réglée par le Collège communal. 

Article 8 : Mesures d’application 

Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités de publication prévues aux articles L1133 -1 et 

L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Toutefois, les systèmes d’épuration individuelle installés entre le 1
er

 janvier 2019 et le 31 décembre 2019 sont éligibles aux conditions 

de l’article 3 §1. 

 

 


